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île la famille française 
LA QUESTION 

DU TRAVAIL DES FEMMES 

m. (i) 
La po iat d a v * e 

d a « Comité d 'é tadet f aauEaics > 
Nous ne pouvions poursuivre notre en

quête sur le travail des femmes hors du 
foyer sans recueillir l'avis du « Comité 
d'études familiales* (a) . 

Le « C o m i t é d'études fami l ia les ! est 
l'âme, le moteur spirituel du grand mou
vement de restauration de la famille fran
çaise dont les premiers jalons furent posés 
avant la guerre, jamais interrompu, il 
repartit de plus belle, de Roubaix. immé
diatement après la libération et s'affirma 
avec éclat le 5 décembre 1920 — le Journal 
de Roubaix le rappelait ces jours der
niers — lorsque fut solennellement pro
clamée à Lille, devant les représentants 
de la France entière, la Déclaration des 
droits d* la famille. 

— La question du travail des femmes 
hors du foyer, nous dit-on au Comité 
d'études. — ou notre interlocuteur est une 
« autorité sociale » — n'est pour nous 
qu'un aspect du grand problème de la 
restauration de la famille, de la solution 
duquel dépend l'avenir d» la France. 

Or. comme vous l'avez écrit, la famille 
est désarticulée et sa restauration ne se 
fera pas si la mère ne peut tenir sa place 
au foyer. C'est là qu'est sa tâche et son 
honneur. La dignité de l'homme et son 
devoir est d'alimenter le foyer par le fruit 
de son labeur. 

Dans les régions françaises. Vendée. 
Lorraine, où l'ancien ordre familial n'a 
pas été détruit de fond en comble, pas 
une femme, dès son mariage, ne va plus 
travailler à l'atelier. Le mari et. plus 
tard, le grand fils, en seraient humiliés. 

Mais — nous vous serions reconnais
sants d'insister sur cette idée qui est à 
la base de notre action — ce n'est pas à 
la législation qu'il faut avoir recours pour 
rétablir la situation. Ce qu'il faut d'abord, 
c'est restituer dans les esprits la saine 
et traditionnelle notion de la famille. Tou
tes les lois seront inutiles tant que n'aura 
pas été opéré ce renouvellement intérieur. 

Depuis la Révolution, notre société s'est 
lentement vidée de l'esprit familial. L'au
torité paternelle est insoupçonnée par une 
multitude de contemporains qui ne se 
doutent pas que, pour tenir debout, la 

' société humaine doit reposer sur une fa
mille bien équilibrée. 

C'est la machinisme qui a ouvert à la 
(V.iroe le dx-min de l'usine. Noua denian-
d-Mis où ce oiiil a pris naissance. 

— Cn Angleterre. Rappelez-vous à ce 
propos la fameuse réponse d'un ministre 
hritanique aux fabricants de Manchester 
qui se plaignaient de manquer de bras: 
« Si vous n'avez pas assez d'hommes, pre
nez des. femmes, s'il n'y a pas assez de 
femmes, faites travailler les enfant* ! » 

C'est le libéralisme économique, instru
ment de désagrégation sociale, dans toute 
sa fureur. 

A Roubaix. je puis vous dire qu'avant 
la guerre, il n'y avait pas, sauf des excep
tions extrêmement'rares , de mères de 
famille travaillant à l'usine. 

Quant aux jeunes filles, au contraire, 
c'était l'usage dans les familles ouvrières. 

Voulez-vous, maintenant, que nous fas
sions une excursion à travers l'histoire ? 
Que nous apprend-elle sur la question dont 
nous nous entretenons ? 

Au xiv* siècle, après la longue et cala-
miteuse guerre de la succession de Bre
tagne, c'est une floraison, dans cette pro
vince, d'écoles ménagères. C'est même, 
entre parenthèses, de ce moment-là que 
date le bonnet bien repassé, la coiffe habi
lement tuyautée dont les Bretonnes sont 
si frères. 

Sous son règne réparateur, après les 
guerres de religion, Henri IV, le roi de la 
u poule au pot ». exige le retour des sei
gneurs chez eux. Plus de courtisans ; des 
chefs de famille gérant leurs terres et 
dirigeant leur maison. 

Qu'est-ce que cela signifie ? Qu'à ces 
cpoques-là comme à toutes les époques où 
la guerre et les autres bouleversements 
avaient désorganisé la société, c'est, ins
tinctivement autant que par réflexion, par 
la famille que l'on a toujours voulu com
mencer la restauration sociale. 

Si la France, après de terribles ébran
lements, s'est toujours reconstituée comme 
par miracle, c'est que la famille française, 
saine, féconde, admirablement équilibrée, 
offrait pour ce rejaillissement un sol 
moral inébranlable et fertile... 

— Oui, at le» vers de Ronsard 
1,0 Français lemble au saule verdi*»ent: 
l'Ius on le coupa st plus il devient grand... 

chantent dans notre mémoire. 
Or, et nous voilà revends à notre 

point de départ, l'équilibre familial veut 
que la mère reste à la maison pour la 
bien tenir, la rendre agréable, élever les 
enfants. 

Travaillons donc à lui en donner le 
goût et la volonté. Agissons sur le coeur, 
l'esprit, les mœurs des femmes et des 
hommes d'aujourd'hui. Toutefois, il va de 
soi que toute mesure pratique qui pour
rait être prise tout , de suite doit faire 
l ob je t de notre examen attentif. 

Par exemple, en cas de chômage, dans 
un même foyer si quelqu'un doit conti
nuer à travailler, c>st le père et les fils 
plutôt que la more. Si les allocations fami
liale! peuvent être aménagées pour favo
riser les foyer» où la mère demeurera, il 
faut faire tout ce que l'on peut pour 
généraliser cette mesure. 

Comme suite au point de vue du « Co
mité d'étudaa familiales», nous ferons 
écho dans un prochain article aux très 
intéressantes suggestions qui nous ont été 
présentées par un industriel et nous expo
serons les conditions d'une expérience en 
cours dans des établissements de la région 
en vue da tendra possible, avantageux 
même, la retour au foyer de la mère de 
famille. 

BILLET PARISIEN 

Fin d'année 
politique 

(D 'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

P A R I S , 15 DÉCEMBUE ( M I N U I T ) 

Le Parlement ne chôme pat. La Chambre 
discutait hier la politique de la Trésorerie 
et n'en finissait avec ce débat, qui donna 
lieu à Je nombreux incidents, qu'au prix 
J'vne séance de nuit. Le Gouvernement 
l'emporta» une fois de plus, en cette occa
sion. Par 321 voix contre 269, la convention 
er.tre HElal et la Banque de France a été 
ratifiée, malgré une attaque de grand style 
déclenchée contre le Cabinet par tous les 
cléments groupés jadis dans le Cartel des 
gauches, auxquels s'étaient joints quelques 
députés du centre. 

Aujourd'hui, c'est au Sénat que M. Flan-
din, ministre des Finances, a défendu la 
politique financière du Gouvernement. 
Comme M. Pierre Laval Vavait fait la 
veille à la Chambre, il s'est élevé contre le 
pissimisme intéressé de ceux qui ne cher
chent en réalité qu'à exercer une pression 
contre la France. Le ministre des Finance* 
a notamment démenti le brait absurde d'an 
n oratoire général. De pareilles légendes ne 
peuvent que nuire au crédit de notre pays 
<•( aggraver le malaise économique. 

Mais la politique ne perdant jamais ses 
droits, même dans les périodes où la soli
darité nationale est une condition de salut, 
l'opposition affecte de croire que le Gou
vernement est le vrai coupable. C'est à lui 
qu'elle s'en prend si la chute de la livre a 
d.minué ravoir de la Banque de France: 
c'est encore lui qu'elle incrimine lorsque des 
huissiers, agissant pour le compte de cer
taines organisations étrangères, s'emploient 
•or tous les moyens en leur pouvoir à trou
bler le fonctionnement normal de notre 
r.iarché financier. 

L'opposition semblait s'être atiOfie depuis 
la victoire que le Gouvernement avait 
emportée de haute lutte à l'issue du débat 
sur la politique extérieure. Mais aujour
d'hui, eÙe reprend de plus belle ses manœu
vres. Pourquoi? Parce que le projet de 
t if orme électorale, dont la Chambre aborde 
mercredi la discussion, a le don de l'exas
pérer. Ce projet, qui tend à éviter dans 
t-'Lte la mesure du possible les compromis
sions &t le» scandales du second four de 
jt ratin, sera ardemment combattu par les 
partis de la minorité-

La balaëa eWia'aue qui va s'engager 
resta promet une fhi d'année parlementaire 
des plus animées. 

R... 

LE FILS DU ROI :: :: 

ÉTUDIANT EN CHIMIE 

ils Voir la « Journal da lUnsaix > des 
Il . n s s i i i *« i aaaaatbt* M i l . 

(Wide WorM photos.) 
ABDUL G H A S I 

fût dit Roi d'Afghanistan, Abdul Gbaf-
fer Khan, est arrivé à Bâton-Rouge 
(Louisiane, Etats-Unis), pour faire des 
études. Abdul Ghani est entré dans un 
laboratoire de chimie à l'Université. 

La reprise de la livre 
Londres , 1 5 décembre . — La l ivre 

s t er l ing poursuit son a v a n c e . La 
c h a n g e sur Par i s débute â 8 8 1 / S ot 
ce lui sur N e w - Y o r k a 3 . 4 6 . On re
cuei l le l ' impress ion que l 'accentuat ion 
de la reprise sera i t d u e pour une part 
t d e s v e n t e s de dol lars pour c o m p t e 
bri tannique a v e c remplois en s ter l ing . 

Les fonds d 'Etat a n g l a i s sont plus 
irrérulier» q n e la ve i l le . Toute fo i s , on 
no te d a m les mi l i eux banca ires une 
l ée l l e s a t i s f a c t i o n de pouvoir espérer 
que l ' éva luat ion ' d e s t i tres en porte
feui l le d a n s les bi lans de tin d 'aunée 
ne sera p a s fa i te a u x plus b a s cours . 
L'amél iorat ion de la d e v i s e permet 
é g a l e m e n t d'espérer, d i s e n t cer ta ins , 
o.u'll r a b ientôt ê tre poss ib le de ré
duire le t a u x d 'escompte de la Banque 
t! Angle terre . Cet te éventua l i t é , qui 
d o n n e r a i t é v i d e m m e n t plus d 'a i sance 
aux "Trésoreries e t a u x affaires , a é té 
a n n o n c é e trop s o u v e n t pour qu'on 
n'accuei l le p a s un tel bruit a r e c d e s 
réserves . 

fondé sn 1012 par (uelques pires da temille 
qui avaient invita a Tenir à Roubaix et dans le 
Xord las première deieneeurs de la famille, 
la capitaine Matra, U. Gansas RoeaisnoL le 
docteur BartiUan. 

Pendeai la «nstra. an 1*13, «a Comité a 
fondé à Parla < La plus (rende famille », dont 
H offrit an ISIS la présidence à M. Aufnste 

ilte l< de Apres ls fuerrr, 
lui'les laa fraude» villas la • rp.uon da F.dé 
rations rétionalM da famille» nombreoaaa 
aassaanBsaa» * JLitle, cela que présida M. X/aaia 

LETTRE DE BRUXELLES 

L entente franco-iielge 
m de France 

(DE K0TRH CORRESPONDANT P A R T I - L I E R . ) 

B R U X E L L E S , 15 DÉCEMBRE 1931. 

Ce n'ctl pas l'échec, à deux voix di 
n.ajorité et après deux votes, de la propo
sition Hubin, Pater et S.nzot en faveur 
d'une entente économique franco-belge, qui 
a enterré cette importante question. Elle 
reste posée; elle reste de plus en plus posée. 

Dans la guerre économique qui lui est 
faite comme dans la guerre infime qui fut 
déclenchée par l'Allemagne en 1914, la 
Belgique doit prendre position. Piétiner sur 
place ne sert à rien. Elle doit choisir et 
piendre ses responsabilités. 

Les adversaires de l'entente franco-belge 
ic cessent de répéter: La France ne veut 

pas de cette entente; les partisans de celle-ci 
perdent leur temps. L'argument a sa valeur. 
Lv demment, si la France ne Veut pas 
économiquement s'entendre avec la Bel
gique^ comme elle l'a fait militairement pen
dant la guerre, il est inutile de continuer 
efforts et pourparlers. Mais, est-ce bien la 
pensée de la France f 

Le député Pater, qui mène la campagnz 
en faveur de l'entente franco-belge, est 
directeur de la G A Z E T T E D E CHARLEROI. Il 
publie ce matin même dans ce journal les 
résultats d'une enquête faite à Paris sur ce 
que pensent les milieux politiques d< 
l'entente franco-belge. 

Le premier mouvement, dit l'article, lors 
qu'on pose la question, que ce soit à droite 
ou à gauche, au centre droit ou au centre 
gauche, est une sorte de réaction, « C'est 
grave et délicat », dit-on. 

Du côté socialiste, on pense comme les 
socialistes belges: t entente doit être étendue 
à d'autres pays. On devine que VAllemagne 
figure parmi ceux-ci et même la Russie. 

Un des présidents de section de l'Hôtel 
Je Ville de Paris est qui est en même temps 
député, a déclaré à notre confrère: 

— La France est le pays de (ouïes les 
libertés. Cette liberté, que la Révolution a 
asise sur des bases solides, ce n'est pas nous 
qui l'oublierons jamais. Nous savons que la 
Vallonie est un morceau de la vieille 
fiance: nous savons que la Belgique tout 
entière est une amie et nous ne demandons 
pas mieux de contracter une entoile avec 
eUe~. Mais, n'est-elle pas divisée, la Bel-
giqu* ? N'y a-t-U pat chex vous Jt* 
éléments de discorde pro-germains qui répu
gnent à incliner vers la France ? 

Un sénateur illustre, dont la parole fait 
autorité en France et qui représente, d'après 
notre confrère, une vaste majorité d'opinion 
allant du centre droit à la gauche radical:, 
écrit ceci: 

— L'union économique franco-belge, 
dont je ne me dissimule pas les motifs, n: 
Ctvrait pas en tout cas être d'initiative fran • 
çcise. Vous connaissez mieux que moi les 
susceptibilités de certaines fractions de iopi • 
mon belge qui, pour le plus grand étonne-
r tnl des Français, s'imaginent parfois qu
ia France pourrait bien poursuivre en Bel
gique je ne sais quels buts d'annexion. Cela 
c\t si loin de nous, si fou, que jamais un 
Français ne pourra y croire. Mais il ne faut 
pti! non plus que nous donnions à y croire 
c un seul Belge. De plus, nous avons consi
déré que l'Anschluss était un danger : bien 
qu'il n'y ait aucune comparaison possible 
entre l'entente franco-belge et l'Anschlus\ 
économique, plus d'un journal étranger fera 
r.ne de croire qu'il y en a une. Enfin» 
l'avoue qu'à mon sens l'intérêt serait de voir 
plus large tout de suite et de commencer par 
Mie entente industrielle qui réunirait, au 
moins en Belgique, en France et en Alle
magne, les industries sur lesquelles l'Etat 
c-erce plus ou moins son contrôle; je veux 
dire les industries de transports. 

Dans les milieux gouvernementaux pari
siens, d'après notre confrère, on n'est nulle • 
nenl hostile à un rapprochement écono-
rt .'que entre Us deux pays. Mais on attend 
que la Belgique fasse le geste nécessaire Et 

personnalité qui vit journellement dans 
iittimité du Gouvernement, a ajouté: 

Nous n'avons qu'un Jésir, tenJre 11 
main à la Belgique qui est notre fidèle amie 
d pour qui nous conservons une étemelle 
reconnaissance. Ce que nous pourrons faire, 
ne us (e ferons sans hésiter, loyalement. 
Entre la Belgique et nous, U n'y a que Jes 
r. ctifs Je rapprochement. 

La conclusion Je l'enquête est catégo
rique. Une entente économique entre les 
Jtux pays, dont lés termes Jevraient être 
élidiés, peut être envisagée. 

Le rot Carol et son fils à l'Académie militaire 
(Photo Kejltone.) 

Voie 
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LE ROI CAROL DE ROUMANIE ET SON HLS, LE PRINCE MLCHEL. ASSISTANT 

A BUCAREST A LA PRESTATION DE SERMENT DE L'ECOLE MILITAIRE. 

A LA FERME 

(Wide Wor'.dptioto».) 

LjsE SUFEKBE COUPLE DE CIRARMAS> 

La Chambre discute 
le projet de loi 

sur la protection de la 
main-d'œuvre française 

Paris, 15 décembre*. — La séance est 
ouverte & 10 h. ô, sous la présidence de 
M. Moocellp. 

L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition tendant a assurer aux tra
vailleurs de nationalité française un droit 
de priorité sur le travail national. 

M. Landry, ministre du Travail, monte 
à la tribune. 11 s'agit de protéger, dit-il, 
la main-d'œuvre nationale contre la main-
d'œuvre étrangère. C'est plutôt un ren
forcement de la protection, à couse du 
chômage. 

Le ministre du Travail énumère les dé
crets qui déjà, réglaient la question. Ld 
Gouvernement a donné une collaboration 
loyale et active à la Commision du tra
vail pour la rédaction du projet qui dou-
nera de nouvelles armes à l'administra
tion, pour combatre le chômage. (Applau
dissements sur de nombreux bancs). 

M. Louis Du mat (Union républicaine), 
rapporte le projet. Le plan d'outillage na
tional apportera, dit-1, du travail k an 
certain .nombre de ehaatanr». La pressât» 
proposition de loi ne s'applique qu'à l'in
dustrie et au commerce. 

M. Dumat ne peuse pas qu'il y ait des 
chômeurs agricoles, et il conclut par la 
demande d'un vote urgeat du projet. 

M. Lerolle (démocrate populaire), rap
pelle sa proposition de résolution qui in
vitait notamment le Gouvernement a in
terdire toute immigration qui n'était pas 
absolument justifiée par les nécessités ce 
l'économie nationale. 

M. Trémlntin (démocrate populaire). — 
Il faudra aussi s'occuper de la main-
d'œuvre agricole étrangère. 

M. Herrlot. — On parle toujours du 
retour à la terre et jamais on ne s'adresse 
au bureau de placement institué à cet 
eff et. 

M. Duval-Arnould (Union républicaine), 
montre les difficultés de ce retour à la 
terre. Ce projet de loi, dit-U, n'a qu'un 
caractère provisoire. 

M. Landry. —, 11 ne s'insérera pas dans 
le code du travail. 

M. Foulon, sous-secrétaire d'Etat. — 
La question du remplacement de certains 
travailleurs dans d'autres métiers nous a 
préoccupés. Nous avons taché do ramener 
des ouvriers à la campagne. Le service de 
compensation a donné quelques résultais. 
Des centaines de travailleurs de la région 
parisienne sont ramenés, chaque semaine. 
à la terre. 

M. Salengro. député socialiste du Xord, 
déclare que plusieurs Chambres de com
merce, notamment la Chambre de com
merce de Iloubaix, ont protesté contre 1-3 
contraintes administratives du projet ne 
loi. 

Salengro demande des mesures spéciales 
en faveur dos travailleurs belges et des 
réfugiés politiques. 

M. Coûtai (Union républicaine. Xord) , 
signale un recours excessif à la main-
d'œuvre étrangère, dans certaines mines. 

La discussion générale est close. Le 
passage à la discussion des articles est 
ordonné et la suite de la discussion ren
voyée à vendredi matin. 

La séance est levée a 20 h. 00. 

L'opposition socialiste 
à la réforme électorale 

Par i s , l u décembre . — Le groupe 
soc ia l i s te a p a s s é en revue mardi 
mat in l e s d iverse s d i spos i t ions qu'il 
ava i t an tér i eurement pr ises pour orga
niser l 'obstruct ion nu vote d u projet 
uo réforme é lectorale , i s su des dé l ibé
rat ions de la c o m m i s s i o n du suffrage 
universe l . 

Lecture lui a é té donnée n o t a m 
m e n t d e s a m e n d e m e n t s déposés par 

E r n e s t I .afont. au nom de c h a c u n 
ries 1 1 0 m e m b r e s d u groupe. Les déci 
s ions prises n'ont fa i t que confirmer 
dans leur e n s e m b l e et d a n s le dé ta i l , 
les autres m e s u r e s pr i ses p r é c é d e m 
m e n t par le groupe e t déjà i n d i q u é e s : 
ques t ion préalable , quatre m o t i o n s 
préjudic ie l les d 'a journement , renvoi a 

C o m m i s s i o n : cinq contre -proje t s . 
Inscription c o m m e orateurs de tous 
l e s m e m b r e s d u parti , e t c . 

A l ' i ssue de la réunion, un c o m m u 
niqué a é té publ ié préc i sant que e le 
groupe soc ia l i s t e s 'est réuni e n u n e 
s é a n c e except ionne l l e pour e x a m i n e r 
l 'att i tude qu'il aura il prendre d a n s 
le débat provoqué sur la ré forme 
é lectorale . 

UN ASSASSIN EST EXÉCUTÉ 
EN ANGLETERRE 

Londres , 1 5 d é c e m b r e . — On a 
e x é c u t é ce m a t i n , i la prison de S t r a n -
ItcwaT». S Manches ter . S s l n m o n S t e l n . 
â j é de - 1 a n s . qui avai t é té c o n d a m n é 
A m o r t par le jury de Manches ter , 
j>onr l e meurtre d 'une f e m m e , 

Lin Sen est nommé 
président de la Chine 

C h a n g h a l , 1 5 d é c e m b r e . — Le m a 
réchal T c h a n g Ka ï Chck a remis offi
c i e l l e m e n t mard i m a t i n sa démiss ion' 
de prés ident d u g o u v e r n e m e n t na t iona l 
et du Yuan exécut i f . L e marécha l 
conserve toute fo i s le c o m m a n d e m e n t 
des a r m é e s . 

M. S o n n g , min i s t re d e s F i n a n c e s , 
a é t é prié de garder s o n portefeui l le , 
m a i s on croit qu'il re s te toujours dé
c idé a so d é m e t t r e de s e s fonc t ions . 

L e s h a b i t a n t s do N a n k i n ignorent 
toujours la d é m i s s i o n de T c h a n g Kaï 
Chek, b ien q u e la n o u v e l l e a i t é t é 
connue il C h a n g h a ï h ier après -mid i . 
E l l e a provoqué d a n s c e t t e v i l le une 
émot ion cons idérable qui sera s a n s 
doute é g a l e m e n t r e s s e n t i e d a n s la 
cap i ta le A l 'annonce off iciel le de la 
d é m i s s i o n d u prés ident . 

Le Consei l c en tra l e x é c u t i f e t les 
c o m i t é s cen traux d u K u o m i n g t a n g s e 
son t réunis mardi e n s é a n c e extradi -
naire . I l s o n t d é c i d é d 'accepter la 
d é m i s s i o n c o m p l è t e d e T c h a n g K a ï 
Chek de t o u t e s l e s fonc t ions qu'occu
pait le généra l et de n o m m e r le prés i 
d e n t d u Consei l l ég i s la t i f L in S c n , 
prés ident p a r in tér im de l a Républ ique 
ch ino i se . 

Chen M l n g Shu remplacera L in S e n 
c o m m e prés ident du conse i l l ég is lat i f . 

Les agresseurs des fils 
de M. Lefebvre du Prey 

ont été condamnés 
aux travaux forcés 

à perpétuité 
Iioger D a n s e , 9 g é de 2 1 a u s , e t 

Marcel Oupret , de deux a n s son a îné , 
qui a t taquèrent et déva l i s èrent M.M. 
Pierre e t Roger Le febvre du P r e y , fils 
da s éna teur du P a s - d e - C a l a i s , ont 
ci .mparu hier mardi d e v a n t îe jury de 
l'Oise. 

Le 2 8 jui l let , MM. Pierre e t Roger 
I # f e b v r e du P r e y s e renda ient a m o 
tocyc l e t t e de P a r i s ft S a i u t - O m e r 
( P a s - d e - C a l a i s ) , où habi te l eur fa -
U'ille. 

E n cours de route, entre C h a m b l y 
c» P u i s i e u x - l e - H a u t b e r g e r , au l ieu di t 
la « Cro ix -B lanche » , u n e p a n n e de 
m o t o a y a n t i m m o b i l i s é l 'un d'eux, i l s 
mirent pied A terre pour réparer. 

T a n d i s qu' i ls é ta i en t t rès occupés 
-.tr la réparat ion de la m a c h i n e , deux 
indiv idus surgirei . t d e v a n t e u x , l e s 
t c i a n t eu respect , l'un a v e c un revol
ver, l 'autre a v e c un mousqueton de 
cavaler ie . 

Condui t s d a n s un pet i t bois proche. 
1rs deux frères y furent foui l lés , d é v a 
l u é s , pour ê tre finalement l i go tés 
r s s i s au pied d'un arbre, a l 'aide d e s 
ce intures de leur i m p e r m é a b l e e t 
d'une corde. 

A b a n d o n n a n t leurs v i c t imes , Dupret 
er D a n s e en fourchèrent la m o t o en 
bon é ta t . et s 'enfuirent . D a n s e fut 
arrêté le l e n d e m a i n . Quant a son c o m 
plice Dupret , son arres tat ion n e fut 
( f fec tuée que 4 8 heures après et donna 
l lru il u n e c h a s s e Jl l ' h o m m e il t ravers 
bols e t p la ines , a laquel le prirent part 
plus de deux c e n t s g e n d a r m e s du dé
par tement . 

D a n s e e t Dupret é t a i e n t a s s i s t é s 
il l 'audience r a r M " L e v a s s e u r et 
W a m s f e l . M. de Girard, procureur de 
la Républ ique , soutena i t l 'accusat ion . 

I ls o n t tous deux é té c o n d a m n é s 
a u x t r a v a u x forcés & perpétui té . 

LA VILLE DE ROUBAIX 
VAUT PRÈS D M DEMLLIARB 

Qui aurait cru q u e l'on pouva i t aussi 
faci lement évaluer le p r i x d'une ville 
que celui de quelque objet aux qual i tés 
marchandes. E t pourtant , on a p u 
déjà est imer qne Paris — sans Kotre,-
Dame — valait 208 mil l iards et N e w -
York, 500 mill iards. 

Hâtons -nous de dire, cependant , que 
ces chiffres e t ceux que nous al lons 
citer p lus bas ne s 'appl iquent qu'aux 
propriétés immobil ières et foncières de 
la vi l le — ou pour le cas des capitales , 
de l 'Etat — en dehors de toute cota
tion intéressant îe domaine pr ivé . 

C'est ainsi que pour Roubaix , i l f au
drait mult ipl ier p a r un coefficient diffi
cile à déterminer la for tune p r o p r e de 
la vil le , pour arriver à cel le de la cité 
tout entière, avec les usines e t leur ma
tériel, les immeubles et les propriétés 
particulières. 

Contentons-nous dono de dénombrer 
— e t ce, cràce à l'amabilité des divers 
services de la Mairie, qui nous ont été 
d'un préc ieux concours et auprès des
quels nous avons trouvé le mei l leur 
accueil , ainsi qu'an service des E a u x 
— les cotat ions officielles qui s 'appl i 
quent aux bât iments , a u mobil ier et 
matériel , aux terrains, à l a vo i r i e « t 
nu service des E a u x , e t dont l a v i l le a 
la possession. 

L'intéressant recensement que nous 
al lons donner, établi avec tout le soin 
désirable, est arrêté — est-il besoin de 
le dire — au taux d'après-guerre et don-
re , p a r le fa i t , lo montant exact , à 
l'heure actuel le , d e l a for tune de la 
ville de Roubaix . 

Les bât iments de la ville et leur mobilier 
oo matériel 

coûtent près de 1 5 0 millions.. . 

Tout d'abord, i l convient d'examiner 
la longue l iste des bâtiments apparte 
nant à la ville. 

P a r ordre d' importance, apprenez 
donc que l 'Inst i tut Tnrgot est compté 
pour 17 mil l ions ; l 'Hôtel de V i l l e , . 
pour 1 4 mil l ions ; l 'hôpital de « La 
Fraterni té », p o u r 1 2 mil l ions ; la p i s 
cine de la rue des Champs, p o u r 8 mil
l ions. 

L a va leur comparat ive des égl ises 
r.'est p a s moins intéressante : Sacré-
Cœur, 2 mil l ions 500 .000 francs ; 
S t -Mart in , 2 . 4 0 0 . 0 0 0 franc» -.Notre-
D a m e , 2 . 1 0 0 . 0 0 0 fr. ; S t -Joseph , 
1 . 7 0 0 . 0 0 0 fr. ; S t -Sépulcre , 1 . 4 0 0 . 0 0 0 
f r . ; S t - J e a n - E a p t i s t e . 1 . 2 0 0 . 0 0 0 f r . ; 
S t e - E l i s a b e t b , 9 9 6 . 0 0 0 fr . 

P o u r l 'at tr ibut ion mobi l ière , S t -
Martht l i g u r e pour 1 . 3 0 0 . 0 0 e fr . e t 
le Sacre -Cœur j o u r 1 . 2 0 0 . 0 0 0 fr . 

P a r m i les n o m b r e u x é t a b l i s s e m e n t s 
scola ires n o u s r e l e v o n s : l 'Ecole de 
Ple in-Air . 4 . 0 3 5 . 0 0 0 f r a n c s ; l e P e t i t 
Lycée , 4 . 5 0 0 . 0 0 0 fr. ; l e groupe Linné , 
2 . 4 8 4 . 0 0 0 fr. ; l e Col lège de J e u n e s 
filles. 2 . 4 3 0 . 0 0 0 f r . ; l e Conservatoire , 
1 5 0 0 . 0 0 0 francs . 

Rappe lons encore q u e l e P a l a i s de 
Jus t i ce e s t éva lué a 3 . 9 0 0 . 0 0 0 f r . ; l e s 
Hal l e s , à 1 . 6 0 0 . 0 0 0 f r . ; la Caserne 
des P o m p i e r s . & 1 . 2 0 0 . 0 0 0 fr. 

S o u s la d é n o m i n a t i o n < mobi l ier e t 
matérie l » l e s b â t i m e n t s l e s m i e u x 
pourvus s o n t : l'HOpltal d e l a Frater 
nité, 6 . 3 0 0 . 0 0 0 f r . ; l ' Inst i tut Turgot , 
5 . 0 1 6 . S 0 0 fr. ; la P i s c i n e d e la rue 
c e s C h a m p s , 3.2:10.000 f r . ; l 'Hôte l de 
Ville. 1 mi l l ion . 

Enf in l e s a r c h i v e s de Roubaix . 
dont l a va leur a t t e in t 6 3 0 . 0 0 0 f r a n c s 
pour l e s o u v r a g e s antér ieurs k la Ré
volut ion e t 1 . 7 0 0 . 0 0 0 fr . pour c e u x 
iiui son t répertoriés depui s c e t t e épo-
oue, son t inscr i t e s au s o m m i e r de la 
vi l le pour 2 . 3 5 0 . 0 0 0 fr. e t l e m u s é e 
TAcerts pour 6 9 2 . 0 0 0 f r a n c s . 

Bref , en y a joutant encore l a valeu» 
d e s c h e v a u x , d e s autos , e t c . , appar
tenant à la vi l le , o n a r r i v e pour ce t te 
première .partie c o m p r e n a n t lea bâ t i . 
p;ents e t leur mobi l ier e t matér ie l , at) 
total de 1 4 9 . 7 0 0 . 0 5 0 francs . 

—Près de 12S million» de terrain» 
et de plantation*— 

La vil le de Roubaix est riche anepl 
de terrains dont les p lus vastes sont 3 
le pare Barbieux , 35 hectares ; l 'Eeole 
de Ple in a ir e t le pare des Sport», 
23 hectares 5.297 mètres carrés ; le c i 
metière, 15 hectares. 

La superficie totale des terrain» de 
la vi l le est de 1 2 4 hectares 4 .478 mètre» 
carrés. U n e valeur moyenne an métra 
carré donne p o u r cet ensemble u n e 
somme de 124 mil l ions 447.800 franea. 

Enfin, les plantation» non négl igea
bles représentent une somme de 500.000 
francs. / 

. . . 95 mi t ions de chaussées 

L e développement des rues à R o u 
baix, indépendamment, des routes n a 
tionales, telle l a rue de Laanoy , ou dé
partementales e t intercommunales re 
présente approx imat ivement la distance 
Ce notre, vi l le à Amiens par voie ferrée, 
soit 136 km. 200. 

Les chaussées e n p a v a g e sont de 
beaucoup les p lus nombreuses : 118 k i 
lomètres contre 18 kilomètres e n tar -
macadani ou en empierrement goudron-
no. 

Le p r i x au mètre courant é tant é v a 
lué à 700 francs , on compte que 95 mi l 
l ions 340.000 francs représentent le ca 
pital de l a ville pour son réseau 
routier. 

Le réseau des égouts atteint un déve
loppement presque aussi important que 
celui des chaussées : 132 km. 200 p o u r 
une valeur de 39 mil l ions 660.000 'lr. 

Enfin, les réverbères, poteaux, e tc . , 
qui servent à l'éclairage au gaz ou à 
l'électricité, représentent 446.200 f r . 
. . . 89 millions pour le serrice des Eaux 

Le service des Eaux entre , lui aussi , 
pour une part importante dan3 l'éva
luation totale d u capital dont la vil la 
« t maîtresse. 

Les statist iques suivantes , établies 
concurremment avec la ville de Tour
coing, sont appl icables dans une p r o 
port ion de 7 0 % à la seule vi l le d» 
Eoubaix : 

Canalisations, 67 millions 432.000 f r . : 
reeervoirs, 12 mil l ions 158.000 t r . ; 
bâtiments, . 9 mil l ions 73 .006 francs ; 
machines, 5 mill ions. 50.000 franea, etc., 
soit p o u r Roubaix un total de 6 9 mil
l ions 746.600 francs . 

E t maintenant , de ce fas t id iaax 
énoncé de chiffres, dont nous nous «x-
tusons , dégageons la fortune globale de 
la .v i l l e de Roubaix qui se montre exac
tement à 479 mil l ions 840.650 franea, 
soi t près d'un demi-mill iard. 

I l ne restera p lus maintenant a u x 
Ronbais iens qu'à étonner leurs amis d n 
dehors, e n leur citant p a r cœur, s'ils 
ont la pat ience de s'y exercer, une do
cumentation riche e n aperçus inédits . 

Enfin, comme nul n'aurait la cruau
té de refuser à chaque habitant de la 
cité, une part, aussi idéale soit-elle, d e 
cette for tune réelle, abusons une derniè
re fo i s de la magie des chiffres et ac 
cordons l ibéralement a u x 115.000 R o n 
baisiens la platonique sat is fact ion de 
se savoir, théoriquement, riches chacun 
d'environ 4.000 francs , extrai ts du ca 
pi ta l de sa vil le . 

R. de T. 

En voulant sauver son chien, 
un vieillard est écrasé par un wagon 
à la barrière des Trois-Ponts, à Roubaix 

LE CYCLONE TUNISIEN 
T u n i s , 1 5 décembre . — D e s déta i l s 

s r r l v e n t sur l e c y c l o n e de samedi . La 
Tuni s i e tout ent ière a é t é éprouvée . 

Les d é g â t s qui son t cons idérables . 
n e seront c o n n u s que d a n s que lques 
jours. 

La Medjerdah. l e fleuve le plu» Im
portant d e la T u n i s i e , a débordé, a t te i 
g n a n t une hauteur d e neuf mètre» ; de 
nombreux colon» s e s o n t ré fug iés sur 
l e s to i ts d e s m a i s o n s , ou i ls a t t e n d e n t 
des secours . 

La s i tuat ion est t rag ique; on c o m p t e 
de n o m b r e u x mort s . U n e grande quan 
t l té- d e béta i l a é t é dé tru i te . 

LA BARRIÈRE PES TROIS-FUKTS 

Près du portillon (à droite), on aperçoit Fendroit où la victime fut écrasée par 
un wagon. 

t'n pénible accident, dû à l'imprudence 
de la victime, s'est produit mardi matin 
dans le quartier des Trois-Ponts, aux con
fins de Roubaix. 

A l'extrémité de la rue Brame et de 
la rue de Cohem. on trouve un passage 
à niveau, situé à environ 8oo mètres en 
aval de la gare de Roubaix-Wattrelos 
C'est la barrière des Trois-Ponts qui donne 
accès i la rue de Carihem. C'est à cet 
endroit que, vers 9 h., un octogénaire a 
trouvé la mort, mardi, dans les circons
tances suivantes. 

Il était S h. 4î environ. Une locomotive 
qui se trouvait du côté de la barrière, 
vers Lannoy, chassait, à grands coups de 

. ̂ tampons, u n e rame de wagons qui rou

laient jusqu'à l'endroit qu'on leur avait 
assigné, c'est-à-dire à proximité de la gare 
du Pile cn passant i la barrière des Trois-
Ponts. Naturellement, pendant tout le 
temps de la manœuvre, la garde-barrière, 
Mme Duretz. avait baissé Tes tabliers et 
immobilisé les portillons. Toutes les pré
cautions en usage en pareil cas. avaient 
donc été prises. La garde-barrière était 
retournée à son baraquement et les 'wa
gons, chassés les uns après les autres, pas
saient devant le passage à niveau. 

C'est alors que, venant de la rue du 
Carihem. arriva M. Emile Roger, âgé de 
8a ans, domicilié dans un baraquement 
situé 2. rue d'Ypres: Il é u i t accofrprtné 
d'un 'petit chien auquel. paraiMl, il tenait 
beaucoup. L a petite-bête, au passage dl in 


